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25 éducateurs 
licenciés 

On n souvient de l'af
faire de l'éducateur de Nan
tes pouisuivi poui «(incita
tion de mineurs à la débau
che». 

I l s'agissait en fait d'un 
prétexte saisi pour s'atta
quer aux éducateurs des 
C A E (Centresd'Act ion Edu-
cat ivc) e l , plus gèneralemcnt, 
aux travji l lcui s socuux dont 
la hourgeoisie ne peut tolé
rer qu'i ls refusent de servir 
docilement le capitalisme et 
au con iu i i c le combattent. 

Api es avoii fait appel de 
la condamnation prononcée 
à Nantes contre l'éducateur 
Léon 1 anue, c l jugée insuf
fisante (4 mois de prison 
avec sursis ! ) , la bourgeoisie 
tente maintenant une opéra
tion de liquidation complète 
des C A L a Nantes. 

L a mobilisation piévue 
potn le pioies à Rennes, le 
15 décemhie, doit s'ampli
fier a la mcsuie du coup 
porlé et se coordonner à 
celle nécessaire pour d'autres 
affaires de répression dam 

cette région (étudiants de 
Nantes, paysans de Cheîx 
en Retz , etc.) et plus large-
ment. 

Que ce soit dans ces cas 
là, ou face aux habitants des 
foyers Sorucotra, ou aux tra
vailleurs des chantiers Léon 
Grosse, ou à ceux des Cais
ses d'Epargne. i T f . i i au ser
vice du capital use de la ré
pression à outrante et oppo 
se le mur du refui à toute 
revendication. 

Dans celte situation, la 
bouigeoisie de «gauche" 
constiuit en hâte d'autres 
bairages et d'autres digues 
pour contenir et détourner 
la vague montante des lunes 
qu'elle cherche luutours à 
canalisci vers les «actions, 
du style de celles qui se sont 
multipliées ces derniers 
temps ; joui nées d'action de 
tout poil, servant de tribune 
et de c i ra varie publicitaire 
aux charmes du progiamme 
commun et dont les travail
leurs se déluui lient de plus 
en plus. 

f\uite p..i/. 

A REGIME 
SCELERAT 
LOIS 
SCELERATES 
L a bouoeoisie letsorl un 
piojet datant de quelques 
mois et qui avait ete piovi 
sonement mis au tu on . 
compte tenu du tollé gène* 
tal qu'il avait soulevé et 
Oe quelques espous nél dans 
les salons bouigeo<t de voir 

enfin le «bout du tunnel». 

Mars la crise continue el 
In plan Bane n'a pas fait il
lusion un seul mois 1 

L a longue campagne élec
torales commencées ce-s sema» 
nés n'endort guère mieux le 

Roumanie 

Nouvelles déceptions 
pour Brejnev 

Décidément les nouveaux 
tsars du Kremlin s'agitent 
beaucoup hors de leurs fron
tières ces temps-ci. Après la 
Yougoslavie, c'est en ce mo
ment morne en Roumanie 
que Brejnev est en train de 
protester de la pureté de ses 
intentions a l'égard des pays 
voisins de l ' U R S S en propo
sant •aide» et tcoopération» 
accrues dans le cadre de 
l'uintemationalisine proléta
rien* ; ce même «internatio
nalisme prolétarien» au nom 
duquel les chars russes sont 
entrés à Prague il y a 8 ans, 
et y demeurent encore au
jourd'hui. 

De sa première visite en 
Roumanie, qui n'a pas reçu 
de personnalité soviétique 
de ce niveau depuis plus de 
dix ans. Brejnev espère sans 

doute retirer un butin plus 
important qu t celui qui res
sort de son récent voyage à 
Belgrade I I avait a peine 
tourné les talonien effet que 
l'agence yougoslave «Tan-
young» publiait un rapport 
de la présidence yougoslave 
précisant avec une belle clar 
té que : «En raison de l'im
portante position géo-stra
tégique de la Yougoslavie 
et des ambitions des forces 
pour lesquelles les caractéris
tiques fondamentales de la 
politique intérieure et exté
rieure yougoslave sont inac
ceptables, de nouvelles pres
sions et tentative* d'ingéren 
ces sont à prévoir - C'est 
pourquoi, poursuit le rap
port, la Yougoslavie doit 
être en mesure de se défen
dre seule et de -repousser 

et détruire en cas de neces 
site toute agression». L a 
Yougoslavie réaffirme ainsi 
très nettement et sans ambi
guïté sa vigilance extrême 
après les paroles mielleuses 
abondamment dispensées par 
Brejnev. 

C'est une semblable vo
lonté d'indépendance qui 
anime le gouvernement rou
main Certes les dif f icultés 
économiques qu' i l rencon 
tre, dues à la c ru t du systè
me capitaliste occidental et 
au pillage du social impéri.i 
lisme russe, l'obligent à lâ
cher un peu de lest vis-à-vis 
de Moscou. Sa dette exté
rieure qui s'élève aujourd'
hui à 2 milliards 800 mil
lions de dollars grève en effet 
lourdement le développe
ment économique du pays. 

(Suite page 2} 

peuple tiavarlleui qui enga 
ge la lutte sur de multiples 
fronts. 

Reste la matiaque ... 
E n l'occurrence 3 lois 

destinées selon leurs promo-
teuis à combattie plus effi
cacement le «banditisme» 

Qu'on en juge : 
, -d io i t pour gendarmes 

et officiels de pnlirn judi
ciaire de visite des véhiculai 
et de leui contenu 
Application évidente aux 
uanspoiteins rte tracts, affi
ches lévolutioi'i..! tes... et 
même nen du toui (< omma 
pour noue camaïade Ro
main Le Ci r i . 

A u besoin, sans témoin, 
une aime ou un explosif 
quelconque peut être glissé 
dnns votre voituio ot vous 
vous iii i iouvnr en pnson, 
pour longtemps cai la 2e loi 
piévoit un lenfoicemeni des 
peines pour poi l el trans
port d'armes : de ? a 5 ans 
au lieu de I a 3 ans. 

- 2 à 5 ans également 
poui usage d'unifoimes. 

d'insignes ou documents de 
ta police ou de la ')i-ndarme 
rie : 

que* de plus facile à la 
police iqui dispose abonda-
ment o> tout cela ! | pour 
monter n'importe quelle pro
vocation I 

Quant aux bandits soit 
disant vmés. leuis liens on ne 
peut plus etioits avec l'np 
pareil poiiciei et politique 
de l'Etat Capitaliste loin per
mettent de menei «leurs 
.it'.i au grand (Oui (si 
l'on peut ainsi pailei des é-
goûts de Nice et des allées 
du capitalisme pourri). 

Deux lois ont été (étirées 
du pioiet initial, dont celle 
permettant de pou»suivre 
• l'intention do commertie 
un délit» (legioupement en 
vue d'une action •délictu
euse» comme pai exemple 
le renveisement violent de 
l'Etat Capitaliste <| On peut 
parie< qu'elle ne taideia pas 
beaucoup à soi lu de son 
ti iou 

Liban : Les 
provocations 
sionistes se 
multiplient 

Alors que las «casques 
verts* consolident leurspon 
lions dans l'ensemble du L i 
ban, chaleureusement ac
cueillis par les populations 
libanaise et palestinienne, 
qui refusaient la guette cri
minelle qui leur était impo
sée, l'attention se porte sur 
la frontière sud du pays, ob
jet de provocations mees 
santés de la part des auto
rités sionistes d'Israël. 

Le bourg libanais de B in l 
Jbeil a subi mardi un pilon 
nage d'artillerie qui a fait 2 
morts et 4 blessés. Une ten
tative de pénétration des 
troupes sionistes a également 
eu heu près du village fron
talier Kfar Chouba 

Israël qui, tous ces dei 
mers mois, sa réjouisuit de 
voir tes peuples libanais, ara
bes et palestinien divisés, 
s'inquiète à juste titre de la 
nouvelle solidarité qui les 
rassemble pour soutonir la 
légitime cause de libération 
nationale du peuple pales
tinien. 

Alors que l'Etat sioniste 
vient une nouvelle fois d'ê 
tre condamné pa< l'assem
blée générale de l 'ONU qui, 
par 90 voix contre 16 et 30 
abstentions, a approuvé les 
recommandations tendant 
à l'évacuation totale des ter 
moires arabes occupés d'ici 
le 1er juin 1977, il peut fort 
bien être tenté par une nou
velle aventure contre les 
peuples arabes et palitili 
nien, encouragé en sous-
main par l'une comme p*i 
l 'aune super puissance Mats 
c'est au devant de nouvelles 
défaites encore plut é c i - a n 
tes qu'i ls volent ainsi. 

Le patronat et le gouvernement mette.t! 
au point le blocage des salaires 

Le plan Barra, déjà, sous-
entendait une politique de 
l 'E ta l conjointe à celle du 
patronal visant au blocage 
de fait des salaires Aujour
d'hui ce plan vient d'être re
précise avec une circulaire 
d 'Yvon Chotard, No 2 du 
C N P F , envoyée à toutes les 
organis-itioni professionnel-
las. Ces nouvelles mesures 
de contrainte à rencontre 
de la classe ouvrière et de la 
masse des salariés esl tout à 
fait liée aux déclarations de 
Beullac. ministre du «Tra
vail», suivant lesquelles «il 
ne fallait pas s'opposer aux 
compressions d effectifs 

quand elles se révélaient in 
dispensable». 

Dans celte circulaire du 
C N P F , les directives aux 
chefs d entreprises sont très 
claires . les salaires ne de
vront pasdépasset l'augmen
tation du coût de la vie ( in
dice truqué de l ' I N S E E ) ; i ls 
ne devront pas augmenter à 
intervalles trop rapprochés. 

Cette politiquo est justi
fiée pai la vieille «théone» 
patronale, comme quoi l'in
flation a sa source dans l'aug
mentation t iop rapidadessa-
laires. Or. on sait labsurdi 
té d'une telle théorie puis 
que l'inflation n'a d'autres 

sources que dans la planche 
à billets de la Banque de 
France, servant à maintenir 
les profits pauooaux 

L a véritable raison de cet 
te politique n'est pas la pré
tendue lutle contre l'infla
tion. El le est dans l'accrois
sement des rivalités et de la 
concurrence entre les mono
poles capitalistes des divers 
pays impérialistes 

Un des problèmes qui se 
pose en effet, aux monopo
les est la réduction de ce que 
les patrons appellent les 
«coûts de pioduction» 

/Suite page -il 
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le monde en marche 

Roumanie 

NOUVELLES DECEPTIONS 
POUR BREJNEV 

Mais, dans M I toasts suc 
cessifs. le président Ceauces-
eu a rappelé avec fermeté les 
options fondamentales de la 
politique extérieure tournai 
ne ' coopération avec «tous 
les pays du monde-, égalité 
en droits, respect de l'indé
pendance et do la souverai 
neté nationales, non ingé 
rer.ee dans les affaiies inté
rieures et avantages mutuels 

Bien que la réunion de 
l'organe suprOme du pacte 
agressif de Varsovie se tien 
ne ces jours-ci a Bucarest, il 
semble assuré que la Rou 
manie maintiendra A l'égard 
de cet organisme la même 
attitude 

Depuis l'intervention des 
troupes du pacte de Varso 
vie, dirigé par I U R S S , en 
Tchécoslovaquie a laquelle 
elle a refusé de prendre 
part • la Roumanie, qui 
n'héberge aucun contingent 
soviétique, a fait dépendre 
d'un vote du parlement l'en 
t rée sur son territoire de fot 
ces étrangères. El le n'a ja 
mais participé, autrement 
que de manière symbolique, 
aux manœuvres otganisées 
dans d'autres pays, et aucu 
ne manœuvre commune n'a 
lieu a l' intérieur de ses fron 
tières. 

Alors que Brejnev a tour 
dément insisté, dès son pre 
mier toast, sur l'actuelle 
réunion du pacte de Varso
vie, comme devant -appor 
tei une nouvelle e: impor
tante contribution a la eau 
se du tenforcement de la 
paix en Europe et dans le 
monde», à aucun moment 
te président roumain, qui ré
clame par ailleurs la dissolu
tion simultanée du pacte de 
l 'OTAN et de celuide Varso 
vie, ne l'a mentionné dans sa 
lôponse 

Au moment même où 
Brejnev mettait le pied en 
Roumanie, la revue «Era 
socialnta», organe du Comi
té central du Parti commu
niste roumain, publiait un 
article int i tulé «la souve
raineté et le nouvel ordre 
mondial», soulignant que 
chaque pays a le droit de 
prendre toutes les mesures 
nécessaues pour défendre sa 
souveraineté et la nécessité 
d'éliminer toutes les attitu
des de diktat et d'tntimida-
rion L'article souligne no 
tamment : «le recours a la 
force e* à la menace armée, 
l'intervention dans les af-
faues intérieures d autrui, 
le recours aux décrets et aux 
pressions de toutes sortes 

sont des phénomènes héri 
tés de l'ordre ancien qu' i l 
nous faut él iminer. ' 

Knfin deux désagréables 
surprises attendaient Brejnev 
à son arrivée a Bucanfi».. 
Quelques heures avaot de 
l 'accueillir, le preuderv rou
main s'entretenait avec un 
autre invité : EUiot Kichard-
son. secrétaire au commerce 
amcucaui qui avait ugne la 
veille un accord de commer
ce avec la Roumanie valable 
pour d ix ans et d'un montant 
d'un milliard de dol lars 11 
Réaffirmait ainsi son indé
pendance vis a vivde Moscou 
qui se tradur. aussi par un 

refus très net de toute inté
gration économique au sein 
du Comecon 

Et surtout, l'annonce 
qu'au même moment le vice 
mimstie de la défense natio
nale de Roumanie effectuait 

rate en République po 
puldu- de China,confirmant 
ainsi la chaleureuse amitié 
qui unit les deux pays. 

Deux camouflets que 
Brejnev n'est pas prêt d'ou
blier et qui témoKjnent qu'en 
dépit de ses menaces et de 
ses flatteries alternatives, le 
peuple roumain es ferme-
ment décidé à tenir tète a 
ses ambitions 

ONU 

Le soutien de l'Afrique 
à l'indépendance de Djibouti 

27 pays afucains, dont 
l 'Ethiopie et la Somalie ont 
piêsenté mercredi A la com 
mission de décolonisation 
de l'assemblée gèmîiale ries 
nations unies un projet de 
résolution qui • «-piésente 
une véritable charte de l'a 
cheminement de la «Cote 
française des Sonuhs» (Je 

Communiqué de protestation de l'Union 
des étudiants iraniens en France (CISNU) 

(extraits) 
Les étudiants iraniens, par leur vigi

lance et leur lutte incessante ont pu bri
ser les complots do la Savak. Cette der 
niére furieuse de l'échec scandaleux de 
ses manœuvres, se lance aujourd'hui 
dam de nouvHles attaques. Actuelle 

" I ' T - I I I « M *nt*magne, Ré/a Mohajer ns-
•~n*** d'eue expulsé par la police ; en 

France la Savak, en collaboration avec 
la police française, prend prétexte rie 
l'attentat contre Keykavoussi, agent no
toire de la Savak, pour attaquer le mou 
vement estudiantin iranien. Ainsi 2 étu
diants iraniens, Uohammad Réra Takbi-
ri et Nader Oskoui ont été arrêtés à leur 
domicile, et inculpés le 5 novembre ; 4 
autres ont été expulsés sans aucune 
raison et en dépit des principes les plus 
élémentaires des droits de l 'Homme. 
Plusieurs sont poursuivis et soumis à 
la pression par la police dans différen
tes villes, Paris, Grenoble, Strasbourg... 

Le but de cette nouvelle cmipagne 
d'arrestations et de répression est d'é
touffer la voix de la Jeunesse estudian
tine patriote et antifasciste iranienne à 
l'étranger, et de frapper ses organisa
tions démocratiques. 

Nous dénonçons vivement cotte col
laboration de la police française avec la 

Savak et appelons toutes les organisa
tions progressistes et personnes éprises 
de liberté de s'élever contre cotte 
mesure répressive. 

Hier on a voulu frapper les progres
sistes espagnols, africains... aujourd'hui 
on s'acharne à étouffer la voix des dé
mocrates et antifascistes iraniens, et de
main n'essaiera-t-on pas d'abolir les 
droits démocratiques les plus élémen
taires du peuple français lui-même. 

Nous demandons : 
- L a liberté des 2 étudiants iraniens 
- Le retour des 4 étudiants expulsés 
- L'arrêt immédiat des poursuites 

des étudiants iraniens par la police. 
Condamnons ensemble la collaboration 

de la police française avec la Savak 
contre les étudiants combatifs iraniens 

Vive la solidarité du peuple français et 
du peuple iranien 

D E R N I E R E N O U V E L L E : 
Un militant de l ' U E l F ( Union des étu
diants iraniens en France) vient d'être 
arrêté h Grenoble pour avoir participé 
à la campagne de protestation contre 
les mesures arbitraires de la police 
française 

terme «Terr i toi ie des Afars 
et des Issasi n'a pas été re
tenu par les aul euis du 
piojet) veis l'indépendance 
et l'appaitenance n l 'OUA 
et a l 'ONU _ ^ 

A u x termes du projet de 
résolu' ion, i assemblée gêné 
i*»ie demande au gouverne
ment fiançais île considérer 
les lésultats du léférendum 
dans sa totalité, respectant 
ainsi l ' intèg-alité territoriale 
• du l u tu ' Etat» Le texte 
stipule que l'assemblée gené 
laie «exige que le gouverne
ment tiançais i et ire sans dé
lais ses toices mihteiies du 
territoire Le projet rie réso
lution des 27 pays africains 
déclaré que l'assemblée qé 
néraie «fait siennes toutes 
les résolutions adoptées pa> 

, n ..,[,,,,. de l 'Unité a 
ti<eame sur la question rte la 
"Cote française des borna 
lis*' (D j ibou t i l» . 

Guide deŝ  fibns 
an t> Impérialistes 

Par 
G u y l l e n n o b t ' l l c 

« 300 i il m- répertorié» 
• ISO filnih analvHeh 
.une foule I .• !•• , 

11* r 
M 00 

Kdilionh du Centenaire 
I R M Ch. I. p*. d. '., - i - •! 
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Les fascistes thaïlandais 
agressent le Kampuchea 

Depuis dimanche, l'aimée des dirigeants fascistes 
thaïlandais se livre a une agression aimée contie le terri
toire de la République démociatique du Kampuchea, 
à la t iont iére sud est de la région thaïlandaise de Trat. 

Cette agression fait suite à des provocations ver-
baies qu'avaient déjà lancées les fantoches thaïlandais 
contie le Laos et le Vietnam. A ce sujet, le «Sieng Pasason» 
oigane officiel du gouvernement Lao dément les allégations 
provocatrices des fascistes Thai concernant la création d'un 
gouvernement Thaï en exi l à V<entiane d'une part et d'autre 
part l'existence d'un pseudo € Front de libération populaire 
Lan» « Ce sont des aiguments calomnieux et mensongers 
diffusés pai les militai istes Thaï qui cheiclient à dissimuler 
leurs crimes contre ie peuple Thaï apiés leur coup d'état 
fasciste» pouisuit Sicnq Pasason. 

Apiés les défaites cuisantes qu'ils ont subies au Viet
nam, au Kampuchea et au Laos, les impérialistes Yankee 
essayent de se seivii de la clique fasciste qu'ils oni mis au 
pouvon en Thaïlande comme point d'appui poui s'oppnseï 
à la juste lutte des poupins indochinois mais c'est compter 
sans la puissance lévolutionnane du peuple thaï qui . comme 
ses voisms. saura vaincie les pions de l ' impéi ladsme U S . 

• #•* 

Le Panama exige 
le recouvrement 
de sa souveraineté 
sur la zone du canal 

Selon une information en provenance de Panama, 
Omar Toi r i jos, chef du gouvernement panamien a déclaré 
le 20 novembre a Cartagena, en Colombie : «L'enclave 
coloniale qu'est la rone du canal de Panama devra eue 
extirpée en 1977» parce que le colonialisme n'est pas 
un acte légal. 

I l a ajouté que dans cette lutte du peuple panamien 
pour la souveraineté, le soutien donné par la Colombie 
n'est assoit) d'aucune condition. 

Le 18 novembre, a l'occasion du 73e anniversaire 
de la signature du traité illégal accordant aux États-Unis 
le droit d'occuper le canal de Panama, les étudiants de tout 
le pays ont organisé des réunions pour condamner ce 
traité. 

Prenant la parole a un meeting tenu à Panama avec 
la participation de plusieurs milliers d'étudiants, le ministre 
panamien dus Affaires étrangères Aqui l ino Boyd a quali
fié *co traité de «document illégal qui ne doit pas survivre 
plus longtemps». 

Pékin : Le camarade 
Keng Piao fête la délégation 
des communistes marxistes 
léninistes de France 

L'Agence Chino nouvelle a publié l ' information 
suivante, saluant l'arrivée.â Pékin du la délégation des 
Communistes marxistes léninistes de France conduite 
par k- camarade Jacques Jurquet. directeur politique 
de notre journal : «Keng Piao, membre du Comité 
contrai du Parti communiste chinois et chef du dépar 
temont de liaison internationale du Comité central du 
Parti communiste chinois, a offert un banquet en 
l'honneur de la délégation des Communistes marxistes-
léninistes de F rance. conduite par le camarade Jacques 
Jurquet. 

Le banquet s'est déroulé dans unu ambiance do 
cordialité et d'amitié marquées par In camaraderie. 

Etaient présents à cette occasion, Feng Hsiuan, 
mombre du Comité contrai du PCC et chef adjoint 
dudit département, et des responsables des mil ieux 
concernés. 

L a délégation était arrivée à Peku» par avion pour 
unu visite d'amit ié on Chine, à l' invitation du Comité 
central du PCC A l'aéroport, elle a été chaleureuse
ment saluée par les camarades Kong Piao et Feng 
Hsiuan.». 
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nouvelles intérieures 

Les 

écureuils 

descendent 

dans la rue 
Suite de la p. h 

Le conseil d'administra
tion de la caisse d'épargne 
de Paris vient, dans un 
bief communiqué, de «ieje-
ter d'une maniéie définit ive 
l'ensemble des points du ca
hier de revendications» des 
grévistes, «considèiant qu'i l 
n'est porté aucune atteinte 
aux dioits acquis du person
nel». 

Pour riposter à cette 
nouvelle provocation du 
pouvoir et de ses banquiers, 
les « écureuils» en lutte de
vaient se retrouvei ce jeudi 
matin pour manitestei de 
vant l'hôtel Lutet ia à Pans 
où doit se tenir l'Assemblée 
générale de l 'Union natio
nale des caisses d'épaigne de 
Fiance. L a giéve entamée le 
fi octobre à Pans avait été 
leconduite hier matin par 
790 voix contre 8. 

Lettre ouverte de travailleurs 
dénonçant la fausse gauche 

D a n s n o i r e é d i t i o n d ' h i e r , n o u s avons i n d i q u é c o m m e n t les 
t rava i l l eu rs q u i c o n s t i t u a i e n t l ' A s s o c i a t i o n s y n d i c a l e des fam i l l es 
d u c a n t o n de G i r o m a g n y o n t d e m a n d é des c o m p t e s a u x respon 
sab les C G T de l ' us ine Peugeo t de S o c h a u x . F a i t s à l ' a p p u i , les 
t r ava i l l eu r s de l ' A S F , don t de n o m b r e u x sont ouv r i e r s chez P e u 
geo t , a c c u s e n t e n e f f e t les d i r i gean ts C G T d ' a v o i r d é t o u r n é a u 
m o i n s 5 0 0 0 F qu i p rovena ien t d ' u n e c o l l e c t e qu i é ta i t dest inée 
aux ouv r i e r s de P c u g e o t - B e a u l i e u a l o r s en grève 

L ' e x - A S F du canton de sigle \ L a gauche surpasse 

P o u r tenter de les fa i re ta i re , les responsab les rév is ionn is tes 
qu i c o n t r ô l e n t la d i r ec t i on d é p a r t e m e n t a l e de l ' A S F o n t e x c l u 
l ' A s s o c i a t i o n de G i r o m a g n y . C e l l e - c i , qu i regroupe I S O fam i l l es 
ouv r iè res , s 'esf d e p u i s t r ans fo rmée en une n o u v e l l e assoc ia t ion 
« L a socia le» q u i pou rsu i t le c o m b a t pou r que la vé r i t é se fasse 
sur ce t t e a f f a i r e . 

V o i c i de larges e x t r a i t s de la le t t re ouve r te que I e x 
d e l ' A S F a pub l i é le 5 n o v e m b r e en réponse à ce t te e x c l u s i o n . 

Giromagny a fait un travail 
considérable depuis sa créa-
l ion en 1972. l uus les tra
vailleurs peuvcnl le cons
tater. 

Nous sortions ettec livr
aient des schémas tradition-
nefs du syndicalisme et l'est 
pourquoi lo (faut lie — ses 
partis e l ses syndicats — 
nous a déclaié illégale ! 

L ' e x - A S F du u n i o n de 
Giromagny a reçu un tor
che-fesse le 27 /10 /1976, 
d manant de l'Association 
départementale de Belfort 
celle-ci nous fa i l une mise 
en demeure de changer de 

la droite ! 
V O I C I N O T R E R E P O N S E : 

- I ) L ' e x - A S F du canton 
de diromagny et les tra
vailleur! de ce canton sont 
KMtdalisés par l'attitude de 
certains dirigeants des partis 
et syndicats de Sochaux : 
ceux-c i , voyant les 
prochaines échéances ciec-
toralev ne reculent devant 
rien et iûutinnn, - ,<• tul 
Uil sur te* tra\ ailleurs de 
Soihnm pai des mcspon-
sables de la CGI ainsi que 
l'escroquerie laite sur les 
travailleurs de Beaulieu. 

- 2 ) l 'ex-ASf du can

ton de Giromagny est dé
clarée légale depuis le 14 
juin 1972 au jouranl Offi
ciel et le 27 /10 /1976 des 
membres des AS/ la déi ta
rent Illégale. 

- 3 ) Nous refusons 
d'être u la remorque des 
paitis et syndicats : el cela 
ne plail pas aux politiciens 
syndicaux ! 

— 4) Mous .'eullirmons 
nos accusât.ons du 15/10/ 
1976 à savoir que la C G T de 
Soch.ni- a subtilisé aux tra
vailleurs de Beaulieu 5000 F 
: six mots après le conflit 
te l le somme n'a pas encore 
été restituée et d'apiês cer-

Le patronat et le gouvernement 
mettent au point le blocage des salaires 

Su ne de la p. I. 
Ces «coûts» permettent 

aux différents monopoles 
d'être plus «compétitifs» 
sur le marché mondial ; et 
cela est très important dans 
une péhode où l'origine 
principale de la crise est 
dans la «surproduction». Or, 
ces coûts, on le sait, sont 
composés de deux choses 

1 ) les maueres premières, 
les machines, bâuments et 
terrains 

2 ) le prix de la force de 
travail ouvrier. Les coûts 
No l ne cessent de grimper, 
et i l est impossible à la bour 
geoisie monopoliste d'enra
yer ces augmentations, no
tamment parce qu'une par
tie provient du marché des 
matières premières que l'im
périalisme ne domine plus 
comme avant Les coûts 
No2 se traduisent par la 
masse salariale. Faire pres
sion sur la masse salariale 
augmente d'autant la plus 
value capitaliste et les pro 

nu. 
Voilà le fond de la politi

que monopoliste et de l 'Etat. 
E n Allemagne, l 'Etat mo 

nopoliste a obtenu avec les 
syndicats qui sont intégrés à 
son appareil, un accord sui
vant lequel la masse salariale 
n'augmenterait pas plus de 
6 % en 1977 (de nouvelles 
pressions patronales ont lieu 
actuellement pour arriver â 
baisser ce pourcentage) 
Mais en France, l'augmenta 
tion de la masse salariale 
sera proche en 1977 de 

16%, soit 1 0 % de plus 
qu'en Allemagne fédérale. 
I.e résultat est simple à 
comprendre : les monopoles 
ouest allemands ont des pro
duits finis plus compétit i fs 
que les monopoles français. 

ILYAUGA VNGffANj 
W R O W A T Qui 
commeaA A JOUES 

choses : 1) écouler les mar 
chandises â l'étranger car el
les seraient moins chères 
2 ) augmenter les profi ls. 

C'est pourquoi le plan 
Barre avait prévu que l'aug 

Les exportations et donc 
les débouchés sont plus assu
rés pour ceux de la R F A 
L a monnaie des pays capita
listes qui est étroitement 
liée à la production et à 
l'écoulement des stocks est 
donc bien plus -solide» en 
R F A qu'en France 

L'objectif du patronat 
et de l 'Etat français est donc 
de réduire relativement la 
masse salanale des 16 % 
estimés en 1977 à 7 ou 8 % . 
Ce qui permettrait deux 

n,ent.«'ion théorique des 
pnx ne serait en 77 que de 
6,5 %. Cela en fait signifiait 
quo la baisse réelle de la 
masse salariale en 77 devrait 
atteindre au mieux 9,5 %, 
puisqu'il est clair que tes 
prix, eux augmenteront en 
réalité en moyenne de 16 %. 

On comprend donc les 
consignes de Chotard et cel
les de l'État en ce qui con
cerne l 'adminuiration et les 
secteurs nationalisés Pour 
ces dernières environ 150 

entreprises Barre a dû 
donner des consignes con
trôles fiscaux, de prix, res
trictions da crédit, révisions 
de commandes publiques, 
etc. Barre veut donner 
l'exempte, quitte a se met
tre à dos les bonzes de F O 
qui revendiquent un meil 
leur partage du gâteau. 

Voi là autant de faits qui 
démontrent la volonté du 
patronat et de l'État mono 
polis te de faire payer a la 
classe ouvrière et a l'ensem
ble des salariés la crise de 
leur économie. Cela montre 
clairement, que les nationa 
l isai ionset autres •mesures» 
du Programme de l 'Union 
de 1a gauche sont tout a fait 
incapables de défendre les 
intérêts fondamentaux de 
la classe ouvrière et des 
masses populaires. mais 
qu'au contraire, elles ne 
sont que de nouvelles mesu 
res monopolistes renforçant 
le pouvoir de l'État dans l'é 
conomie capitaliste de notre 
pays et donc l'exploitation 
ouvrière et populaire Com
me le disait un membre du 
Bureau politique du Comité 
central du P C F . Fi terman. 
dans une déclaration récente, 
avec la Programme commun 
i // y aura un grand patronat 
qui continuera a jouet son 
rôle*. E t ce rôle-lé. les ou
vriers le connaissent bien, et 
c'est pourquoi, de plus on 
plus nombreux, ils rejettent 
les mystif ications révision 
nistes et engagent te combat 
«classa contre classe». 

taines sources aurait élé 
bloquée à la Cité Peugeot. 
De lOUrcei officielles dans 

un tract C G T adressé aux 
militants de Beaulieu, l'équi
valent de S 000 F aurait été 
utilis< à la fabrication de 
tracts sui les Cycles : lu des-
tinulion dv cette i olive le 
qui auioit dû levenii aux 
grévtsfc'> aurai/ ainv seivi le 
mtéiéts des boutiques syndi
cales au lieu des inléiéls déi 
travaillent s 1 

Nous dénonçons par ail 
leurs l '. i l i i iude de la C F D T 
el ses positions qui n'a fail 
que couvrir, dans des buts 
électoraux, la C G T (Union 
oblige ! ) . 

- 5) Face aux méthodes 
de certains responsables di
rigeants A S T , nous avons la 
certitude actuellement que 
ceux-ci et leurs complices 
politiques et syndicaux 
n'uni que des leçons à don
ner aux fascistes de la C F T . 

— 6 ) Leur complot ne 
passa pas inaperçu, car avant 
celte fameuse letue du 
27 /10 /1976, des militants 
syndicalistes nous avertirent 
du honteux marchandage en 
cours. 

— 7) Dans notre lettre 
du 15/10/1976. nous avons 
dit 1 l ' A S F de Belfort ce 
que nous pensions de leurs 
méthodes de travail : il est 
confirmé qu'ils ne sont que 
des valets et gérants du 
système capitaliste ! 

- 8 ) Ces beaux parleurs 
ne luttent pas pour le socia
lisme mais se prosti/uent 

au Programme commun et 
aux par/is politiques de la 
douche : ils espèrent par là 
avoir de bonnes places et 
quelques strapontins au 
pouvoir ; ils espèrent faire 
travailler les ouvriers au 
nom des mirages d un pro 
gramme bourgeois de Gau
che ! 

— 9 ) le complot d'une 
tertaine Union de lo Gau
che el de certaines AS/-, ne 
peut servir que le patronat, 
l'f.lat capitaliste etses^ets 
où se sont échoués les fu
turs gionds dirigeants des 
soi-disant travailleurs ! 

(En ce qui concerne 
Sochaux des livres ne 
suffisent plus à relater leurs 
exploits ; des exemples... 
• E n 1972. la C F D T avait 
des déficits de trésorerie 
de 10 000 F expliqués en 
assemblée générale par une 
perle de timbres I 
* Quant a la C G T , ses mé
thodes sont tellement cou
rantes que nous n'aurions 
pas assez de place pour elle ! 
* Par contre, lorsque des 
travailleurs organisent des 
tombolas de soutien à L ip , 
ils furent taxés de voleurs 
(voir le tract C F D T et C G T 
du 29 /6 /1973 et l'Est-Répu
blicain du 30/6 /1973) ) 
Nous sommes bien placés 
pour savoir que ce ne sont 
là que pures calomnies, 
que lous les comptes furent 
mis un la place publique el 
soumis au contrôle des tra
vailleurs : les syndicats qui 
nous ont accusé peuvent-ils 
en faire autant '. 

Nantes 
25 éducateurs licenciés 

Suite de la jHige I 
C'est pouiquoi le veiho 

se durcit (von Séguy au Con 
grés de la métallurgie a St 
Et iennel . 

O n peut s'attendie a ce 
que cet jours prochains, 
pour faire plus «dur», soient 
encouragés quelques jets de 
pierre sur la façade du «pou
voir giscardien». 

Ces bourgeois du gaucho 
n'hésitent pas non plus a 
participer directement a la 
répression, comme on en a 
eu la preuve à bien des oc
casions : depuis la lutle des 
étudiants de Nanrps j u w i ' A 

celle des giévistes des foyer s 
Sonacotia 

Face a la répression, face 
au capital, face a la bour
geoisie de droite ou de gau
che, la seule léponse, c'est 
l'action révolutionnaire de 
masse 1 

Nous publierons dans no
tre édit ion de samedi 27 de 
longs extraits du texte d'ap
pel des comités de soutien 
pour le procès à Rennes lo 
15 décembifl. 
/voir page 6 l'annonce du 
meeting du comité de MIU-
lien de Hennés t 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T E R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 
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DES JOURNEES D'ACTION 
CONTESTEES (1 ) 

L e s p r i ses de pos i t i on pa r rappo r t aux f a m e u 
ses jou rnées na t i ona les « d ' a c t i o n » se fon t c h a q u e 
j o u r u n peu p l u s c r i t i q u e s . A p r è s le 7 o c t o b r e , l e 
2 3 , p u i s les j ou rnées pa r c o r p o r a t i o n ( m é t a l l u r g i e , 
santé , P T T . .1 qu 'es t - ce q u ' i l en sort de bon pou r 
les t rava i l l eu rs ? 

Du ven t ! Un ras- le-bol qu i s*' gené-
i . i l ixt , cm- i l appara i t de p l u s en p lus év i den t que ce 
• . i - i i. hre. grève le 19. 

Santé 

L a Fédération nationale 
C F D T des services de Santé 
et des Services sociaux vient 
de refuser les actions catégo
rielles de division de la C G T 
et de participer â la journée 
«d'actions du 24 novembre. 
Ce jour-là étant comme par 
hasard celui du débat au 
budget de la santé au sénat 
( I l Les autres journées dans 
les autres secteurs sont éga
lement situées dans lo môme 
c id re I 

L a Fédération Santé a 
déclaré : «Cette proposition 
ne nous a pas paru pouvoir 
assurer une étape montante 
dans l'action. Il est de même 
à craindre que ce type d'ini
tiative ne soit qu'une illu
sion trompeuse. laissant 
penser que quelque chose 
se passe alors que rien ne 
peut déboucher d'actions de 
ce type». 

P T T 

A l'Insitut national des 
cadres administratifs des 
P T T (centre de formation 
des inspecteurs élèves P T T I 
à Ev ry (dans l 'Essonne), la 
plupart des inspecteurs élè
ves ONE) ont également pris 
position. Ils ont diffusé leur 
point de vue dans un tract, 
en voici l'essentiel. 

L a proposition de grève 
des fédérations C G T et 
C F D T des P T T pour le 19 
novembre s'inscrit dans le 
cadre d'une campagne me-
4U^^yu i j ^Ue^ jMde jTnerv \ 

^ r v î i v o t l T c ' n n e 1> i id get 
PTT la T9 novembre : délé
gations auprès des parte-
mentatres les 4 et 5 novem-

E n fait, la satisfaction de 
no» revendications ne dé 
pend pas du vote d'une 
assemblée nationale entière-
meni acquise au gouverne
ment, mais de notre force 
face à ce dernier. 

C'est pourquoi la com
mission INE de la section 
C F D T de l ' INCA, consta
tant que la majorité des INE 
n'est ni mobilisée sur t'ob-
,r< M proposé ni sur le 
catalogue revendicatif qui 
lui est associé considère que 
l'efficacité de cette action 
est contestable at que seules 
les actions de masse sont 
susceptibles d'aboutir an as 
semblée générale : 

— Quelles augmentations 
de salaire revendiquons-
nous 7 Des augmentations 
égales pour tous ou hiérar
chisées t Que signifie la re
mise en ordre des catégories 
(une augmentation hiérar
chisée qui se cache ?) 

— Est-ce que le droit de 
«vivre et travailler au pays* 
n'est pas l'une de nos pre 
miéres préoccupations ? 

Au plan local, le 5 no
vembre, une assemblée géné
rale s'est prononcée pour la 
suppression de la note admi 
nistrative au cours de la 
formation, et une pétit ion 
des INCA de Toulouse et 
d 'Evry a été déposée. Atten
drons-nous la réponse les 
bras croisés et permettrons 
nous plus longtemps que 
cette note administrative se 
fonde sur la notation du 
contrôle des connaissances ? 

C'est tous ensemble qu'i l 
convient de détermiiver les 
moyens à employer pour 
faire reculer l'administration 
et la grève du 19 ne nous 
semble pas adéquate. 

L a majorité des I N E du 
cours Télécommunications, 
logés à r i N C A , ont pris 
l'excellente initiative rie re-

n 'est pas a ins i q u e la c lasse o u v r i è r e m e t t r a e n 
échec les p l a n s d e la bourgeo is ie . N o u s p o r t o n s a 
la c o n n a i s s a n c e d e nos l ec teu rs d i ve r s témo ignages 
envoyés pa r nos c o r r e s p o n d a n t s e n d i f f é r e n t s e n 
d r o i t s , q u i t é m o i g n e n t d ' u n e r a d i c a l i s a t i o n des pr i 
ses de p o s i t i o n , d ' u n r e f u s d e p lus en p l u s ca tégo r i 
que des manoeuvres d e r é c u p é r a t i o n d e la fausse 
gauche . 

fuser de payer le loyet cor Dorriorc cette opération 
respondant à leur mois de «négociation pour une con-
stage. vent ion nationale de la 

Seule l'action collective métallurgie* il est facile de 
peut payer I découviir les chefs de file 

de la bouigeoisie de gauche. 
1 Ce ne sont pas les intérêts 

des travailleurs qui intéres-
Mé ta l l u rg i e sent les dirigeants syndicaux 

acquêt A l 'Union de la (bour
geoisie , M ; . n , les 

Chez les métallos, les perspectives des futures 
confédérations C G T - C F D T élections de 78. 
ont appelé à des débrayages Les travailleurs doivent 
de 4 heures te 18 novembre, exiger une simple classifiea-
avec comme objectif de tion : O S , P I , P 2 , P3. 
^contraindre l 'UlMM i né D'ailleurs dans le tract de 
gocier une convention co l - mercredi de la C G T et de la 
lective nationale». C F D T , on peut lire «Aucun 

Cette convention collée- licenciement sans reclasse-
tive a pour base des négocia- ment équivalent* Ice qui 
l ions sur la grille de çlassifi revient ô accepter les licen 
cation, et dans lo tract ciementsl. et aussi : «Gaian-
C G T C F D T de mercredi en tie de salaire en cas rie 
huit , les travailleurs de Peu- chômât»-1 partiel» (ce qui 
geot L i l le ont certainement revient a accepter la chôma-
été très surpris de lire : «exi- gel , et encore : «Faire inté-
ger une barème national de grer certaines primes dans le 
salaires minima lié .) la salaire» (pas toutes, ce qui 
grille de classifications», revient à maintenir la divl-
Ainsi, les dirigeants C G T - sion artificielle des travail-
C F D T jettent le masqua : en leurs!, et enfin : «Une grille 
mars dernier, ils s'opposaient nationale de classifications 
â qui mieux mieux, . et do lémunérations, de 
nouvelle grilla de clnssifice- l 'OS ô l'Ingénieur compor-
tion (signée en juin 76 par tant une réelle prise en 
F O la C G C et la C F T C . La compta des connaissances 
C G T et la C F D T n'avaient acquises et de dip/ô 
pas signé cet accord], at mes» (les OS apprécieront, 
aujourd'hui ils acceptent quant aux ingénieurs et 
cette grille contre laquelle cariiez, ils ont de quoi être 
des milliers de métallos ont satisfaits), 
lutté au printemps dernier. Es t ce sur ces bas.-s que 
à commencer par les tra la convention collective ne-
vailleuis de Peugeot-Mont- tionale doit eue négociée ? 
béliard I Les travailleurs peuvent 

Qu' i l s'agisse, poui la s'interroger I 
convention collective natio- Mais cela devient clair 
nj le. de discuter sur la base quand les dirigeant C G T 
de la grille actuelle, ou sur C F D T exigent des «mesu-
la base d'une autre grille res pour stimuler l'écono-
nationale, ne change rien à mie» (tract Peugeot; et 
l'affaire. Les grilles do clas- appellent A «créer les con 
sitication avancées par les dit ion» (..) pour les chan-
patrons sont des grilles de gements démocratiques 
déquaUlication. négociei sur dont le pays a besoin.» 
cette base c'est de la colla- (tract C G T - C F D T Flandres 
boration de classe. Douaisu l . 

la France des luttes 

Manifestations 
et actions contre 
les licenciements 
à Tourcoing-Roubaix 

Ni plan Barre 
ni programme commun 

Les marxistes léninistes ont entrepris dans toute la 
France une campagne d'agitation et de propagande dans le 
cadra de la lutte contre le plan Barre, campagne centrée sur 
le mot d'ordre «Ni plan Barre, m Programme commun». E n 
effet, il ne suffit pas de lutter contre l'application dtl plan 
Barra. Il faut aussi dénoncer les tentatives de récupération 
ne cetie lutte par les lévisionnistes et cet autre plan capita
liste qu'est le Programme commun. Face â ces plans bour
geois qui visent à la sauvegarde des monopoles il n'y a 
qu'une solution, la lutte classe contre classe dans les entre
prises ot les cités, et l'action révolutionnaire de masse qui 
seul» pourra renverser le capitalisme 

Ni 

Non au blocage 
des salaires ! 

Pas un seul licenciement ! 
UNE SEULE VOIE: L'ACTION 

REVOLUTIONNAIRE DES MASSES ! 
l'Huninitr Kourr 

Des affiches de l 'Humanité Rouge sur le thème 
de cette campagne sont encore disponibles. 

L'entreprise Lestionne, de Ftoubaix, usine textile 
licencie 250 travailleurs. L'usine texlilo Deffresnes qui 
appartient au groupe Schlumpf en règlement judiciaire 
depuis le mois d'octobre menace de licencier 320 travail
leurs. Enf in l'entreprise textile Teberghien également 
en lèglement judicieue depuis févnt i 1975 licencie 46 
travailleurs venant s'ajouter 3 160 qui ont déjà eu lieu 
sur 750 salariés. Comme en écho aux récentes déc I ai a-
tions de Renaud Gi l let (président du conseil d'adminis
tration de Rhône Poulenc) qui prévoit 1 4013 000 licen
ciements dans le textile européen sur 4 0 0 0 0 0 0 de sa
lariés, cette situation révolte les travailleurs et la popu 
lation de la région. 

L a situation de règlement judiciaire signifie que 
l'activité de l'entreprise peut cesser du jour au lendemain 
sur simple décision du tribunal. La gestion de ces entre
prises est confiée A un cabinet d'études la C O G E F l qui 
ponctionne allègrement chaque mois, des sommes far» 
mineuses sur le compte de l'entreprise «en di f f icul té», 
jusqu'à 1 5 0 0 0 0 F I Comme quoi les «difficultés écono
miques» sont toujours une source de piofits juteux pour 
les requins capitalistes. 

A plusieurs reprises, les travailleurs de ces entiepri-
ses ont manifesté dans la ville et fait pression sur les 
différentes autorités locales ou préfectorales qui font 
promesses sur promesses pour calmer la colère, et font 
parvenu des dossiers à d'Ornano qui . bien entendu, ne 
donne aucune suite I Le 18 novembre, c'est envuon 400 
travailleurs de ces trois entreprises, unis au coude A coude 
qui manifestaient à nouveau. 

C A S T E L A I N 

Le 18. â Roncq, (prés de Tourcoing), les travailleurs 
du bAtiment, notamment ceux de chez A. Castelain (en 
règlement judiciauo depuis le 12/11 123 enmplois) ont 
manifesté contre la restructuration capitaliste et les linen-
ciements Les travailleurs de Castelain sont allés trouver le 

syndic le lendemain pour réclamer leur salaire d cet noie 
et le maintien de l'emploi. Ils ont appris lâ que des lettres 
de licenciement étaient envoyées. 

S I P R 

l.e\ ouvriers de lu SIPR \eque\lreni leur patron. 

Le 19. d l'issue de leur comi lé d'entrepiise, au cours 
duquel lut annoncé le piojet sur trois ans de feimetuio de 
leur usine, les travai l leur de la S I P R (Touicoing groupe 
Sublistal ic dont le siège est à Genève-filiale du groupe 
Prou vos t Masuiel) ont séquestré leurs patrons jusqu'au 
2 0 A 6 neures 15,(quer>d 5 ou 6 est scie C R S sont venus les 
déhvrei J poui s'opposer au transfert de l'usine dans col lo de 
Hénin-Beaumont. Par décision prise en assemblée générale, 
le soir, ils ont décidé de continuer l'occupation tout le 
week end et de continuer la lutte sous d'autres formes. 
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l a France des luttes 

Au lycée technique Joliot Curie de Rennes 

Opération «Ecole ouverte» 
D a n s ta su i te d u 3 7 è m e Congrès o ù fu t pr ise la d é c i s i o n d 'o rgan iser d e s 

j ou rnées «po r tes o u v e r t e s » , l ' U L C F D T de R e n n e s déc ida d u s a m e d i 2 0 no
vembre , à 10 h . pour ce t te o p é r a t i o n , devan t le lycée t e c h n i q u e J o l i o t - C u r i e . 

O n ne peut ê t r e q u e d ' a c c o r d avec u n e te l le in i t i a t i ve q u i i nv i t e les t ra 
va i l l eu rs à s' intéresser a u x p r o b l è m e s de l 'éco le cap i ta l i s te , à r e n c o n t r e r d e s 
lycéens et d e s ense ignan ts p o u r en d é b a t t r e . L ' éco le soc ia l i s te sera dé f i n i e par 
les t r a v a i l l e u r s e u x - m ê m e s , a u s s i , dès a u j o u r d ' h u i , il faut sou ten i r tou tes les 
i n i t i a t i ves q u i a m è n e n t les t r a v a i l l e u r s à p rend re e n c o n s i d é r a t i o n ces pro
b lèmes. 

L e S G E N C F D T et la 
commission Jeunes-Emploi 
étaient chargés de la réalisa 
tion concrète de cette opé
ration De nombreux pan
neaux ont été réalisés sur la 
sélection, la répression, la 
réforme Haby et l'école au 
service des travailleurs. 

Des invitations ont été 
envoyées à la fédération des 
parents d'élèves Cornée (qui 
n'a pas daigné répondre . . ) , 
l ' A P F , la Famille Rurale, le 
M R J C et la J O C . 

I l est regrettable que le 
problème de la participation 
des lycéens n'ait pasété envi 
sagée avec sérieux Au lycée 
Joliot Curie, les seules orga 
nisations reconnues par les 
lycéens sont le comité de 
lutte et le comité révolution 
naire d'information Pour le 
succès d'une telle journée 
où des lycéens devaient ren-
cont:cr des travailleurs, il 
fallait discuter avec les or-

Îanisations lycéennes de 
iur participation à cette 

opération. 
E n plus des panneaux 

réalisés par la C F D T , le 
M R J C avait exposé un pan
neau sur les luttes qu' i l a 
menées avec la Famil le Ru
rale pour la gratuité des 
transports des élèves Une 
telle initiative mettait en évi
dence un aspect supplémen
taire d'oppression de l'école 
capitaliste et répondait à ce 
que les travailleurs atten
daient d'une telle journée. 

L a J O C a u se rv i ce 
d u rév i s ionn isme 

Par contre, on ne peut 
pas en dire autant de la J O C . 
D'abord, la J O C , qui n'avait 
auparavant jamais manifesté 
son souci de mobiliser les ly 
céens du lycée Joliot-Curie 
contre l'école capitaliste et 

dont le sigleraérae était 
ignoré de la grande majorité 
d'entre eux, s'est vu accorder 

une place de premier choix 
sans aucun rapport avec son 
audience réelle. Cette orga
nisation qui était invitée a 
lancé un ultimatum contre 
la participation des au trésor-
ganisations de Joliot-Curie. 
Ceci se comprend quand on 
sait que la J O C est en fait 
une anti-chambre du P C F et 
du PS et qu'elle ipplique la 
ligne lévisionniste. U faut 
ajouter que la J O C a refusé 
d emmener le porte voix de 
la C F D T dans le lycée pour 
appeler les élèves âdébrayer. 
Les raisons invoquées sont 
«on ne veut pas que ceci 
serve de tribune aux gau
chistes ...» Ceci ne les om 
pécha pasd avoir 4 panneaux 
lors du rassemblement dont 
un seul parlait vaguement da 
l'école et les 3 autres van
taient la camelote de l'orga-

L a rencontre entre les 
travailleurs, les enseignants 

et les quelques lycéens pré 
sents a eu des aspects très 
positifs. Deux débats inté
ressants ont eu lieu, l'un sui 
l'école et la sélection et l'au
tre sur ce que doit être l'é
cole au service des travail
leurs L'unité s'est vite réa
lisée pour condamner l'éco
le capitaliste totalement è-
tiangére a la classe ouvrière 
et qui sert à reproduire les 
classe sociales de la société 
et les rapports entre elles 

« L ' é c o l e changera e n 
m ê m e t e m p s q u e l a 

société. . .» 
Tout le monde a pu consta
ter que la sélection se fait 
au détriment des enfants du 
peuple Une condamnation 
a été faite du contenu des 
cours, de !.. façon dont la 
bourgeoisie veut qu'on en
seigne l'histoire, le français, 
les maths, les suences et 
même la technique et le 
sport 

Tout le monde a pu cons 
tater qu'une démocratisa 
tien de l'école dans le cadre 
du système capitaliste était 
impossible, que l'école 
changera en même temps 
que la société et que ce 
sera l'œuvre des millions de 
travailleurs qui la subissent 

PTT- St-Etienne 

Comment l'administration 
exploite et opprime ? 

l i i M i K o u p tic sens ont besoin 
de se r end te au b u r e a u de pos te 
p o u r e f f e c t u e r d i v e r s e s opéra t ions . 
C h a c u n a pu se r end re c o m p t e 
q u e le t rava i l de gu ichet d e m a n d e 
u n e a t t e n t i o n s o u t e n u e , e n pa r t i -
C o m m e n t ce t rava i l es t - i l cons i 
d é r é par l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s 
P T T ? 

L'administration considère les gui
chetières comme étant «responsables)) 
de leur caisse ; comment cela se 
traduit-il ? Chaque jour, à l'employée 
qui travaille au guichet X , est attribuée 
une «caisse». Lorsque cette employée 
termine sa journée, elle rend celte 
caisse avec le bilan des opérations fi
nancières. Si la caisse est |uste, rem
ployée est considérée comme ayant 
bien travaillé par l 'administiation. 
Si la caisse est fausse, mais qu'i l y a 
un excédent, te l excédent rentre dans 
les caisses de l'administration, après 
les recherches d'usage, et l'erreur de 
l'employée est consignée sur son 
carnet de service. Si la caisse est fausse, 
mais avec un déficit, c'est là que la 
icsponsabilité de la guichetière, vue 
par l'administration, prend une signifi
cation particulièrement éclairante, la 
guichetière doit rembourser la différen
ce dans les 3 jours. 

Ces icmboursemcnts, qui sont sous 
la responsabilité administrative de la 
guichetière se font selon diverses for
mules : 1 ) S i le déficit est de moins de 

c i i l i e r p o u r les e m p l o y é s ( t rès 
souven t d e s f e m m e s ) a y a n t à 
s ' o c c u p e r de ren t rées e t so t t i es 
d 'a rgen t ( ven te de t imbres , opé
r a t i o n s d i ve rses su r les c a r n e t s 
épa rgne , C C P , e t c ) . 

10 F , la guichetière comble elle-même 
l'erreur. 

2 ) S i le déficit est de 10 à 100 F , la 
guichetière peut faire appel à un fonds 
départemental de l'administiation qui 
comble l'erreur. L 'eireui est consignée 
dans le cainet de service de la guiche
tière, e l des tueurs fréquentes \i/pp<!-
mvnt le émit de recours ù < e londy 

3) Si le déficit est de 100 à 
1 500 F , il est comblé momentanément 
par l'administration ; la guichetière 
doit avoir comblé la ditfércncc dans les 
trois mois sans quoi elle paie un miérèl 
sur le montant de l'erreur ! fcllc peut 
être partiellement remboursée par l'ad
ministration après enquête soumise à 
la direction départementale. Cette en
quête porte sui le montant et les con
ditions dans lesquelles l'erreur a été 
laite. Le carnet de service est bien évi
demment pris en compte. Pour com
pléter le rcmbouisemenl, les guiche
tières contractent une assurance, la 
«Sécurité postale». Conditions de l'as
surance : 18 F de cotisation annuelle, 

2 F de cotisation mensuelle, 5 F 
d'adhésion. Mais cette assurance, com
me l'administration, lient un fichier et 

les assures sont d'autant moins icm-
bourses que la fréquence des erreurs 
est plus grande. 

Q u ' e s t - c e q u i se c a c h e der r iè re 
ce t te so i -d isant M responsab i l i té» 
des gu iche t iè res ? 

Cette «responsabilité» est imposée 
par l'administration. C'est une exploi
tation éboulée, car l'employée vend sa 
lyree de travail â l'administration qui 
dicte ses conditions : les guichetières 
sont la plupan du temps des auxiliai
res, avec tout ce que ça signifie, faible 
salaire, pas de garantie de l'emploi, pas 
de formation professionnelle. Les 
erreurs sont imputables â l'administra
tion qui a dicté ses conditions de 
ti.iv.iil, l'organisation du travail. L'ad
ministration est au service de la 
bouigeoisie, qui détient les rênes de 
l'État, et impose sa dictature de 
classe. Les employés ont tout à subir, 
rien â gagner avec cette administration. 
L a seule voie qui mènera à une juste 
solution des problèmes qui se posent 
dans ce travail, est l 'unité de classe des 
employés contre la bouigeoisie, re
présentée ici par la direction du 
bureau. 

Les directions syndicales, bien trop 
préoccupées de menées électoralistes 
au service du Programme commun, 
non seulement ne mènent aucune action 
pour détendre les employés mais saho-
tent celles qui peuvent se faire, jour 
(nous en reparleions prochainement). 

Un postier marxiste-léniniste. 

et non des seuls enseigants. 
Dans le débat sur ce que 

serait l'école des travailleurs, 
il a été montré l'importance 
de la liaison entre la théone 
et la pratique et qu'en par
ticulier bien des découver
tes scientifiques ont pu 
être élabotées à partir du 

• travail des ouvriers et des 
constatations qu'i ls faisaient 
eux mêmes. 

L a non-participation des 
organisations lycéennes a 
été très mal acceptée par 
l'assistance. D'abord, des 
parents d'élèves, travailleurs 
cédétistes ont publiquement 
demandé des comptes aux 
responsables de l 'UL . 

Certains disaient : «On 
critique l'administration qui 
empêche les lycéens de s'ex
primer, mais on agit de la 
même façon vis à vis 
d'eux... » 

L e s p ra t i ques 
a n t i d é m o c r a t i q u e s 

des d i r igean ts C F D T 

Un tel débat était me 
vitable. Des syndicalistes 
ont compris à travers cet 
exemple concret quelles 
sont les conséquences de le 
ligne des dirigeants C F D T 
quand ceux-ci condamnent 
toute participation avec des 
«comités» Au contraire, la 
majorité des syndicalistes 

souhaitaient que les lycéens 
participent à cette journée 
et donc que les organisa 
lions qu'ils reconnaissent 
soient invitées. Les syndica
listes C F D T ont reçu l'appui 
des adhérents de l ' A P F de .... 
Maurepas et de fcnàiuL M: i 
présents, aina que ceux au 
M R J C et de la Famille rura
le. 

Les parents ont eu rai 
son de se révolter car il est 
incompréhensible que, pour 
le succès même de cette 
journée, la rencontre entre 
les lycéens et les travail
leurs n'ait pu être effecti
ve.Cette décision estapparue 
d'autant plus injuste que la 
JOC a eu une altitude pro
vocatrice en allant au-delà 
du simple panneau tel qu'i l 
étaii convenu et en com
mençant à vendre son jour
nal. Ce qui montrait clai
rement son mépris pour 
l'initiative de la C F D T et 
qu'elle né comptait l'utiliser 
qu'à son profit. 

Bien que la mobilisation 
aurait pu être plus impor
tante, cette opération a 
quand même été très posi
tive, POUR LA P R E M I E R E 
F O I S des travailleurs ont 
pu s'exprimer sur l'école 
capitaliste 

Correspondant HR 
de Rennes 

F E V R I E R 1977 

L e ca lendr ie r 1 9 7 7 c o m p o r t e 12 grandes 
p h o t o s sur dus lu t tes ou des événements récents , 
a ins i q u ' u n e l i nogravure . E n o u t r e , u n c e r t a i n 
n o m b r e d 'événements p a r m i les p lus i m p o r t a n t s de 
l ' h i s to i re du m o u v e m e n t ouvr ie r e t c o m m u n i s t e 
i n te rna t iona l ( o u du m o u v e m e n t r é v o l u t i o n n a i r e 
i n t e r n a t i o n a l ! son t rappelés p o u r c h a q u e m o i s de 
l 'année. Q u e tous nos c a m a r a d e s e t a m i s le d i f f u 
sent a u t o u r d ' e u x , d a n s leur us ine , leur qua r t i e r , 
leu r fami l le . . . 

V e n d u 10 F m i n i m u m p o u r la s o u s c r i p t i o n . 
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informations générales 

Enfants de travailleurs immigrés 

Dans la nuit capitaliste, 
une force qui grandit pour la révolution 
L a longue et puissante 

lutte des habitantsdes foyers 
Sonacotra a mis en lumière 
te* terribles conditions 
i f w l r T T t m . i i " travailleurs 
trBfn'q't- en rrênie temps 
que la force considérable 
qu'i ls représentent. Au sein 
de la classe ouvrière française 
ils se révèlent comme d'im
placables ennemis du capita 
lisme que les discours de 
«gauche > ne trompent guère 
De ces discours et du eapt 
talisme, ils ont connu la ; n i a 
nature, en particulier â tra
vers les luttes de libération 
de leurs peuples 

L a génération qui suit 
ceux qui affrontent aujour
d'hui, dans les foyers com
me dans les usines ou sur les 
chantiers, le capital et ses 
valets de droite ou de «gau
che» est placée dans des 
conditions telles qu â n'en 
pas douter, i ls fourniront 
demain de solides contin 
gents de fossoyeurs du capi 
talisme 

Q U E L Q U E S 
C H I F F R E S 

On les oublie trop sou
vent 1 Selon les statistiques 
établies fin 75. ce sont 4 
millions d'immigiès qui vi
vent actuellement en France 
(dont 1.4 million entrés de 
puis 1969). 

Parmi eux ? mil l ionsd'ac 
tifs, soit près de 9 % de la 
population active globale de 
la France, et pas dans les bu 
reaux (sauf pour les net 
toyer ' ) 

Qu'on en juge: ils repie 
sentent : 31 % dans le bâti 
ment et les travaux publics ; 
30 % dans «hygiène et servi 
ces domestiques* (comme 
cela est bien di t) ; près de 
20 % dans U métallurgie ; 

chiffres officiels même, un 
bon 6eme de la classe ou-
vrieie ' 

Ce bref rappel ne tient pas 
compte des travailleurs sai
sonniers ni sans doute des 
3 000 Mauriciens sans pa
piers dont nous avons pailé 
récemment, ni de ceux que, 
comme eux. les statistiques 
ne peuvent qu'ignorer 

Compte tenu de la con
centration desimmigrésdans 
les zones les plus industriel 
les (légion parisienne. Rhô 
ne Alpes, Provence Cote 
d'Azur, etc . ) . dans les villes 
de ces zones et dans des 
quartiers (pour ne pas dire 

ghettos) de ces villes, la pro 
portion d'enfants étrangers 
dans les écoles se situe dam 
de nombreux cas entra o0 

Cel-t représente, selon cas 

L E S E N F A N T S 

L e m;nisieie de l 'Fd' ica 
tion en estime ( ' ) le num 1 ie 
à environ 900 00O de moins 
de ;6 ans. 

Parmi eux. 600 000 sont 
scolarisés, soit 8 %de le ( f ec 
lit scolar isé du 1 er degré (on 
ne donne pas de chiffre pour 
iv second degré, e: pour 
cause ils doivent être bien 
peu a y pat verni) 

COMMUNIQUE 
Un comité de soutien s'est constitué à Rennes 

pour obtenir l'acquittement de Léon Lanoé, éduca
teur iniustcmcnt condamne a -I mois de prison avei 
sursis sous le prétexte fallacieux « d'incitation de mi
neurs à la débauche*. Ce comité de soutien, qui se 
léuniia le 26 novembre 1976 a la maison de quart in 
de Villejean pour envisager les initiatives possibles, 
organise, les 4 et 5 décrmbie, un forum dom les 
thèmes retenus sont les suivants : 

«justice et travail social» ; «lépicssion et fo imcsdo 
lutte dans le travail social». 

Pour contacter le comité, l'adresser à Martine 
Mériot. 15 square de Nimegue. J 5 0 0 0 Rennes 

e' w X. -m^' 
Ces? cequecv i i s ia ie une 

enqueie A I T du 2. novem 
bie eiteciuée dans divers*» 
villes : V.Ueurbar.ne Lyon. 
Fos sur Mer, No:a eat de Pa
ris (Niinterre), etc L 'en 
quête fait état d'une visite 
a l'école du pou de Genne 
villiers : « 1S classes en bois 
coincées entre l'autoroute, 
les voies de chemin de fer ci 
les bassins du port tes en 
fants viennent tous de la cité 
da transit voisine ou vivent 
une centaine de familles ma 
ghrêbines, plus les cèlibatai 
tes d'un foyer, soit environ 
1 bW) personnes, c e ghetto 
entouré de terrains vagues, 
a plusieurs kilomètres de 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ! 

D O N N E Z L E 

O U A F F I C H E Z L E ! 

toute vie urbaine, dispose en 
guise de centre commercial 
d un camion où l'on vend de 
tout mais fort cher Dans la 
banlieue nord-est de Pans, 
dans les faubourg de Li l le, a 
la Croix Rousse a Lyon , a 
Fos sur Mer, près de Marseil
le, ils sont des centaines de 
mill iers d'enfants à ne con
naître du français que l'ai 
qot et de leur langue mater 
nelle qu'un jargon que leurs 
narenu mêmes narnvent 
souvent plus a comprendre 

Gageons que cest pour 
cette raison que le roi du 
Maroc n'est pas aile rendre 
Visite à ses compatrioirs 
nombreux dans ces quai-
tiei s , on peut être sûr qu' i l 
n'aurait pas été ffcotnpiis' 1 

A propos, ce généreux sou
verain sait-il que son régime 
inspire une telle confiance, 
que les cours d'alphabétisa
tion (déjà fort rares) awuret 
pai G t \ Marocains ne sont 
guère fréquentes . ces der-
nieis étant soupçonnes 
d'être des flics ! 

L'enquête conclut • aies 
bidonvilles ont disparu, ou 
presque, au fil des années 
mais la population, son en 
tassement, ses dif f icultés 
chronques. sa misère, sou
vent, sont restés» 

L'enquêteur i en: ai que 
I ue l'enfant d immigre, quoi 

que non naissant assez mal le 
fiançais, le connaii mieux 
que ses patents ; c'est pour 
quoi il assume souvent des 
le plus jeune âge diverses 
tâches et démarches qui le 
confionte à l'appareil admi 
nistratif . le voilà à bonne 
ecolt pour apprendre vite a 
combattre l 'Etat capita
liste ! 

L'enquêteur constate que 
l'enfant (surtout le maghré 
bin) est -'hyper méfiant» et 
«trop souvent agressif ». 

C e u qu ' i l est bien placé 
pour comprendre d'où vien
nent tous les maux dont il 
souffre, pour éprouver une 
grande haine et être agressif 
a l'égard du système capi ta 
liste 1 

ABONNEZ-VOUS AUX 

PERIODIQUES CHINOIS 

L a diffusion des infot El le explique les principes et 
mations sut l 'édification du la politique de la Chine en 
socialisme en Chine «t les 
positions chinoises sui les 
grandes questions interna 
t tonales, est une tâche im
portante dans le dêvelop 
pensent de notre travail et 
de nos idées. 

C<nq périodiques de la 
République populaoe de 
Chine en langue française 
contribuent à des degrés 
di l féients à faiie connaitte 
les réalisations du peuple 
chmos sous la direction da 
son Pait i communiste. Voilà 
une aime irremplaçable 
pour l'éducation des ma» 
x'stes léninistes et du peuple 
tèvolutionnaire de Fiance. 
Les taue connaitte et les dif-
tuset est en même temps 
un 11 - -, • : i internationaliste 
A l 'é i ia iddela giande Chine 
socialiste. 

I A CHINE : revue mensuel 
le duoiiciamment illustrée et 
<i> lecture aisée, s'adtesse A 
un public nés large sui la 
hase de l'aminé entie le 
peuple chinois multinational 

L A CHINE E N C O N S T R U C 
T ION : invue mensuelle, 
traitant de façon plus ap 

prolonclie l ' infoimahon gé
nérale sur l'édification socia 
liste de la Chine. 
L I T T E R A T U R E CHINOI 
S E : cette revue mensuelle 
t'adiesse a tous ceux qui 
veulent ronnflitre la littêra 
tuie chinoise de la pénode 
de la «évolution et de l'érb 
f iral ion socialistes. 
C O M M E R C E E X T E R I E U R 
E N CHINE : tevue tumes 
tnelle consacrée aux irahsa 
Tons de l'édification écono
mique socialiste en Chine. 

maltêie de commeice axtô 
rieur 

P E K I N I N F O R M A T I O N : 
hebdomadaire politique 
publiant des articles théori
ques et des documents im-
poitanis donnant le point 
de vue officiel sui les ques
tions internationales et l'é
dification du socialisme en 
Chine. 

Les Editions du Cente 
naire lancent une grande 
campagne d'abonnement. 
Poui cela sont disponibles 
des spécimens de revues, 
des formulaires d'abonné 
ment, catalogues, etc. 

Nous demandons a tous 
les camarades et sympathi
sants de s'ahonnei si ce n'est 
déjà lait, de développei les 
initiatives pour laite connai
tte un ou plusieurs de ces 
périodiques et suscitet les 
demandes d'abonnement 

Selon les demandes, il 
est également possible de 
s'abonner a des levues plus 
spécialisées présentées ên 
langue anglaise : 

S C I E N T 1 A S I N I C A : bimes
triel I an : 42,00 F 

C H I N E S E M E D I C A L 
J O U R N A L ; bimestriel 1 art; 
42 F , ou chinoise ( pai lois 
avec résumé en angla si 

U A N H U A N H U A B A O : 
(bande uess née I mensuelle 
1 an : 6,00 F 

Z H O N G U U O S H E Y I N G : 
(photographie chinoise) bi
mestriel 1 an : 22.00 F etc. 

N O T E : les abonnements 
prennent effet environ 2 
mois après l'envoi de la 
demande. 

P E K I N I N F O R M A T I O N : 
1 an : 21,00 F ; 2 ans : 31,50 F ; 3 ans : 42,00 F 
L A C H I N E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25,50 F ; 3 ans ; 34,00 F 
L A C H I N E E N C O N S T R U C T I O N 
1 an : 14,00 F , 2 ans : 21,00 F ; 3 ans : 28,00 F 
L I T T E R A T U R E C H I N O I S E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25,50 F ; 3 ans : 34,00 F 
C O M M E R C E E X T E R I E U R D E CHINE : 
1 an : 14.00 F ; 2 ans : 21,00 F ; 3 ans : 28,00 F 
E N V O Y E R V O S A B O N N E M E N T S / 
R E A B O N N E M E N T S A : E 100, 24, rue Philippe de 
Girard Paris 75 01O 

Rappel de l'administration 
à propos de la présence 

du journal en kiosque 
Dans le but d'alléger le 

travail de l'administrât ton et 
de gagnei en rapidité, nous 
vous communiquons la mai-
che à suivie poui mstallei 
de nouveaux kiosques en 
pmvince et en banlieue. I l 
faut : 

soit contacter le kios-
quiste pour qu' i l demande 
au déposita:ie NMPP de la 

ville de lui livrer le quoti
dien ; 

- soit aller voir le dépositai
re de la ville et lui demantlei 
de mettre le quotidien dans 
tel ou tel kiosque (pou> con
naître l'adresse du déposi
taire, il suffit de demander 
h n'importe quel ktosquiste 
qui la connaît sûrement) 
Dans le cas où le dépositaire 

n'est pas livré en Humanité 
Rouge, il faut nous écrire 
poui que nous l'installions. 

Pai ailleurs, nous lappe 
Ions que, comme les kjoi-
quistes peuvent mettre l in 
ô la présence du quotidien, 
il est bon de la contrôler de 
temps en temps, ainsi nue t*t 
nombre d'exemplaties et de 
nous avertir de tout ce qui 
ne va pas 
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Un film de «cape et d'épée» dangereux 

B A R R Y LUNDON 
U n gros bat tage d e p u b l i c i t é a encensé ces 

temps-c i c e f i l m d u c inéas te ang la is S t a n l e y K u b r i c k 
— a u t e u r éga lemen t des «Sen t ie rs de la g l o i r e » , 
d ' « O r a n g e m é c a n i q u e » et d e « L ' O d y s s é e d e l 'espa
c e » . 

C e t t e s u p e r p r o d u c t i o n n'est t ou te fo i s pas une 
réa l i sa t i on in in té ressan te dans le registre des r é c e n - ' 
tes c r é a t i o n s d u «7e a r t» b o u r g e o i s . 

El le nous conte l'ascen
sion sociale, puis la chute, 
d'un petit hobereau irlandais 
du 18e siècle qui , enrôlé par 
force dans les armées de 
mercenaires de la Guerre de 
sept ans ( 1 ) , armées de 
pillards et tueurs qui vivaient 
du pillage éhonté des pay
sans - accède à la «promo
tion» qu'est la noblesse de 
cour et d'État par le biais de 
l'espionnage politique (déjà ! ) 
et de combines bien au point 
dans les tripots pour «gen-
t i lhommes». Mais il retour
nera, déchu et inf irme, à sa 
condition première d'aven
turier aigrefin, pour n'avoir 
pas su respecter le code 
«moral» hypocrite de sa 
nouvelle classe ni dissimuler 
sous les conventions «élé
gantes» l'ignoble violence 
qui fait le fond du compor
tement de cette société 
nobiliaire vivant les derniè
res décennies de sa domina
tion de classe. Mais, au-delà 
c'est une vision extrêmement 
complaisante, acquise à l'i
dée que ce IHe siècle fut 
l'apogée du «raffinement», 
de la «culture», de la «civi
lisation» : «despotes éclai
rés», fastes de cour, luxe 
inoui des grandes familles, 
érudit ion intellectuelle, «po
litesse», etc. 

U n e p e i n t u r e s o c i a l e 
r é d u i t e a u x m e s q u i n e r i e s 

d e la c lasse d o m i n a n t e 

Rien n'apparait, non seu
lement de la condition misé
rable et des luttes des pay
sans, des manouvriers, des 
ouvriers de la manufacture 
et mendiants, mais encore de 
la montée économique et 
politique de la bourgeoisie 
commerçante et industrieuse. 
I l n'est guère que la parùcdu 
fi lm se déroulant pendant la 
Guerre de sept ans pour 
ébaucher à grands traits 
{mais ceux d'«asociaux», de 
«tètes brûlées», sans expli
cation de nature sociale) la 
réalité d'une partie des gens 
du peuple (la pire, celle 
vendue aux nobles contre 
une solde de spadassin). L a 
peinture sociale se concen
tre sur la description des 
mesquineries internes, de 
convenance et d'intérêt, de 
classe dominante, dont on a 
peine à discerner la tartuf
ferie desi'bonncsmanières» : 
simplement, quelques indi
cations éparses et fugitives, 

en coin d'écran et sur la 
fin, nous lappellent que ce l 
te société est condamnée et 
vouée â la dcstiuci ion par 
la Révolution démocratique 
bourgeoise ; mais toutes les 
séquences font primer à 
l'inverse une nostalgie évi
dente des privilèges oisifs de 
ces canailles poudrées et 
perruquées entretenant leurs 
soieries par la sueur du serf. 

De même, au détour d'une 
séquence, un spectateur 
averti notera quelques coups 
d'épingle contre l'occupa
tion coloniale déjà perpé
trée par l'Angleterre en Ir
lande et le mépris du peuple 
irlandais par une aristocratie 
anglaise s'en servant comme 
chair à canon pour ses luttes 
d'influence sur le continent ; 
mais quelle discrétion dans 
ces notations ! 

Images f igées 
d u passé 

ouvert du peuple, (qui, 
c'est bien plus simple, de
meure invisible) avec le 
piment de quelques restric
tions inoffensivés sur la 
décadence - envers de la 
«splendeur» avec une mise 
en scène à plus gros budget, 
des images «bien léchées», 
on y retrouve la même vi
sion idéaliste, passéiste c j 
mystif icatrice, de l'histoire 

A sa manière, «Barry 
Lyndon» exprime l'attitude 
de la bouigeoisie parvenue à 
son stade ultime de dévelop 
pement : éprouvant confu
sément le fait que sa pourri-
turc à elle ne se dissimule 
pas sous le quart de la «ma
gnificence» factice qu'était 
parvenue à maintenir la mo
narchie féodale, jadis délo
gée, elle n'est même plus 
capable de dénoncer cette 
dernière : deux siècles après 
elle lui envie de nouveau 
la capacité à «éblouir» le 
peuple (et surtout à l'af
famer ! ) parses«grandeuis». 
Tant il lui fait peur, même 
rétrospectivement, elle n'ose 
même plus montier ce peu
ple, qui lit un beau joui 
llamber les châteaux, parce 
qu'elle sait qu'i l donnera au
jourd'hui l'assaut à ses ban
ques. Révélant encore les 

Et puis, dans la forme, 
Kubrick a systématiquement 
reproduit sur le celluloïd de 
son l i lm les représentations 
- tantôt académiques, tan
tô t mignardes et «buccoli-
ques», mais jamais très réa
listes - de la peinture de 
l'époque : la plupart des 
plans sont cadrés et colorés 
pour imiter les tableaux des 
grands artistes du 18c 
(Gainsborough, Constable, 
Chardin, G . de L a Tour. . . ) . 
Esthétismc pictural fort 
plaisant à l 'œil, il est vra i , 
mais qui engendre l'absence 
de tout mouvement, de 
toute dynamique, de tout 
sens de l'histoiraet de toute 
dialectique, tant sociale 
qu'individuelle : image d'un 
18e siècle de musée, stati
que, figé, exempt de muta
tions sociales, sans antago
nismes ni luttes de classes, 
simplement conduit à la 
mort sans qu'on sache trop 
pourquoi, par «fatalité» ou 
«victime de ses passions et 
vices», peut-être... 

U n f i l m d e c a p e e t d 'épée 
d a n g e r e u x 

«Barry Lyndon», en fin 
de compte, n'est pas aussi 
éloigné qu'il n'y paiait, sous 
son vernis intellectuel, des 
productions dites de cape 
el d'épée (voir H R du 2 2 / 
6 /76 ) sans le mépris 

turpitudes et les crimes de 
ses nobles prédécesseurs, elle 
ne le fail plus qu'en filigrane 
et leur fournit l'alibi du 
«raffinement», e l même, à 
la fin du f i lm, la vieille ren
gaine pour esclaves de ce 
piètre «qualificatif» : I'«éga
lité devant la mor t» . Et sur
tout, comme elle veut 
quand même, jusqu'au boul 
ne pas se retrouver seule 
derrière ses flics comme 
Louis X V I à l'abri de ses 
gardes suisses, elle ment, 
encore et toujours, en fal
sifiant l'histoire. 

Et c'est pourquoi un tel 
f i lm exerce une ponce idéo
logique encore plus réac
tionnaire que les navets de 
«cape et d'épée» dont nous 
parlions : délibérément, il 
constitue une invitation sé
duisante à nous extasiei sur 
des tyrans que même les 
bourgeois de 89 ont dû guil 
lotiner ! 

Un lecteur postier 

(l)Ouerrr sanglante u,ui, de 
1756 à 1763. ravagea loute 
l'Europe leniiale. opposant 
France el Angleterre pour le 
ii panaqe de leurs empires col» 
niaux en Inde et sur le continent 
armoricain, mai* par les Russes, 
t*juuieni et Autrichiens interpo 
tés. 

Sports 

Allemagne 

10 millions 
pour 

Beckenbauer! 
Un exemple de l'absurdité 
du système capitaliste: 

La Bundesliga Première 
division du championat 
ouest allemand de football-

nourrit bien son homme. 
Selon une enquête de l'heb
domadaire économique 
Ouestallemand «Wirtschaft-
woche». une bonne vingtai
ne de footballeurs profes
sionnels en première divi
sion, ont des revenus men
suels beaucoup plus élevés 
que ceux des patrons dos 
industries. Le traitement du 
Chancelier Helmut Schmidt 
qui s'élève mensuellement à 
environ 15.000 Marks 
(30000 F } est une misère 
à côté de ce que touche un 
Franz Beckenbauer. 
(tout au moins en ce qui 
concerne la partie de ses 
revenus qui apparaissent pu
bliquement ! ) . 

A 18 ans , les titulaires 
des neufs équipes de la 
Bundesliga touchentle trai
tement d'un cadre supé
rieur, entre 20 et 30 ans il 

Vu p a r S i l v e s t r e 

UNION LA 

atteint celui des présidents 
directeurs généraux et, à 
partir de 30 ans. i ls peu
vent atteindre le statut 
de millionnaires. 

C e que le chef de gouver 
nement de Bonn touche par 
trimestre, le « Kaizer 
Franz» le récolte en un mois 
50000 Marks (100000 F ) . 

Le capitaine du Bayern 
Munich est l'un des joueurs 
sinon le joueur le mieux ré
tribué de la Bundesliga. Ses 
«honoraires-» annuels se si
tuent entre 600000 et un 
million de Marks (1,2 à2 
mill ions de francs). 

Entraineurs et directeurs 
de clubs gagnent des -sa
laires de misère" si on les 
compare aux revenus d'un 
Beckenbauer. C'est ainsi que 
le directeur commercial du 
S V Hambourg, Peter Krohn, 
par exemple touche 100000 
Marks lorsque le chiffre 
d'affaire dépasse un certain 
niveau. Robert Schwan 
(Bayern) et Helmut Grashoff 
(Borussia M.Gladbach) ont 
des traitements à peu prés 
semblables. 

On n'a guère besoin 
d'ajouter des commentaires 
à cette avalanche impres
sionnante de chiffres. Mais 
notons quand même à quel 
niveau la bourgeoisie, en 
l'occurrence allemande, 
«s'intéresse» au sport au 
point d'en faire un com
merce de luxe. U est bien é-
vident que pour payer aussi 
grassement un joueur com 
me Beckenbauer. elle y re 
trouve largement ses petits 
dans l'immense industrie pu
blicitaire, commerciale et 
idéologique qui tourne au
tour du sport. E n dPhnr* rfr: 
chômage et de la tèp*e**l^ 
les ouvriers allemands n'ont 
que le droit d'admirer Bec
kenbauer et d'acheter des 
places (très chères) pour le 
voir. 

L E T E M P S D E S 

C E R I S E S 

« L e t e m p s d e s C e 
rises» par le Théâ t re 
de l 'O l i v i e r , en sou
t i e n a u x Réos à F o u 
gères 

sera joué ce soir â la 
salle polyvalente Héo de 
Fougé<es à 21 h Cette soi
rée de soutien est organisée 
par le Comité de lutte Réo 
et le comité de soutien aux 
chaussoniers de Fougé-es. 
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l ' H u m a n i t é R o u g e enquête 

Sur le front du logement (2) 

«Actions chauffage» : Une lutte 
qui se heurte à des ennemis multiples 

Les H L M passent avec les sociétés de 
chaulfe un contrat qui mentionne te 
p i ix de base et une formule de variation 
du prix de la chaleur. En théorie ils ne 

vent que d'intermédiaires entre les 
sociétés de chauffe et les locataires. 

Aptes avoir évalué ce qu'allait coû
ter ebauffaqe et eau chaude ils réclament 
aux locataires des piovisions ou acomp
tes mensuels. A la fin de la saison de 
chaut le ils règlent la facture à la société 
de chauflage et selon que les locataires 
ont avancé trop ou trop peu ils se voient 
rembourser (c'est rare II ou réclamer de 
l'argent. E n fait les locataires qui sont 
alertés, comme cela arrive souvent par 
des augmentations ou des rappels de 
chaige importants, découvrent souvent 
des «irrégularités de gestion» qui ne sont 
autre que des profits. Car si tes H L M et 
sociétés de chauflage qui vendent respec
tivement des loyers et de la chaleur peu
vent dans certains cas avoir des di l féients, 
ils s'entendent fort bien poui fane le 
maximum de profits SUT le dos des loca
taires... môme si les H L M ne laissent pas 
apparaître de «bénéfice» ! 

Les marxistes-léninistes de Botny écri 
vent fort justement dans leur bulletin 
«Clarté», à propos d'une lutte contre 
l'augmentation des acomptes de chaiges à 
Logi-est : «Pour nous locataires, il ne 
s'agit pas de discuter avec ces sociétés 

L e s loca ta i res q u i l u t t en t c o n t r e les a u g m e n t a t i o n s de charges de 
chau f fage e t d ' e a u c h a u d e se heu r ten t d é j à d i r e c t e m e n t à leur p r o p r i é 
ta i re q u i fa i t p a y e r les qu i t t ances . C e l u i - c i ne se prés en te p lus que rare
men t c o m m e le r i c h e p r o p r i é t a i r e ou le v i e u x ren t ie r d ' au t re fo i s qu i ve
nai t e x t o r q u e r le l o y e r a u x f am i l l e s sous pe ine de les e n v o y e r v iv re sous 
les p o n t s . I l a de p lus en p l u s souven t l ' appa rence «socia le» des H L M , of
f i ces o u sociétés d ' h a b i t a t i o n à l o y e r s so i -d isant modé rés . Ma is der r iè re 
c e sigle la lu t te des loca ta i res démasque assez r a p i d e m e n t les t ra i ts du 
M . « V a u t o u r » d ' a u j o u r d ' h u i . 

D a n s ce r ta ins cas la s i t u a t i o n est c o m p l e x e . L a m u n i c i p a l i t é a 
concédé de la ges t ion du c h a u f f a g e de tou t u n quar t i e r à u n e soc ié té 
avec laque l le e l le a passé u n c o n t r a t f i x a n t des t a r i f s q u i son t les mêmes 
pour t ous les p rop r i é ta i r es du qua r t i e r . L a l u t t e peu t a l o r s dépasser le c a 
dre d ' u n e c i t é p o u r s 'é tendre à tou t u n quar t i e r en fa i san t d i r e c t m e n t 
p ress ion su r la m u n i c i p a l i t é et la soc ié té de c h a u f f e . 

Environ 40 % 
depuis févnei. 

des locataiics bloquent 
et courant octobre, le 

total ries sommes bloquées dépasse 
les 7 millions. 

Nous constituons pai ailleurs un 
dossiei technique. Ceci n'a pas été une 
mince affaire car il a fallu O B L I G E R " 
l 'OPHLM à mettre à notre disposition 
le contrat passé avec la Secoues l (alois 
qu'i l y est «légalement» tenu). 

Dans les contacts que nous avons eu 
avec des lesponsables de service, ils es 
saient de présenter l'Office comme un 
«service public» soucieux de faire de 

/.e\ locataire* exigent, outre l'annulation 
escroquées. 
(Lugi est, H L M j . qui s'engraissent sui no 
tiP d « nom savoir si les augmentations, 
flbl ''apu"iTt toujouis :es travaileluis, 

"sont justifiées ou non. Ce* sociétés im-
mobilières ont leui logique, une logique 
d'exploiteur dont le hut est de faire de 
l'aigent sui notre dos ; nous, nous avons 
la noue, celle des travailleurs qui doivent 
se battre contie l'exploitation quotidien
ne sur nos lieux de tiavail et dans nos c i 
tés-dortoirs». 

T E M O I G N A G E : L E S O P H L M 
C O N T R E L E S L O C A T A I R E S 

Des locataires qui participent â une 
lutte contie des augmentations de chaiges 
à Lanrua 1170 logements), prés de Redon, 
nous font paît de leur expérience. 

»Nous oiganisons la lutte : en assem 
blée générale nous décidons de verseï sur 
un compte bloqué les provisions de chauf
fage au lieu de les remettie à l 'Oflice. 
Nous réclamons la lévision du contrat 
et le remboursement ries sommes volées. 

lies hausses, le remboursement des sommes 

son mieux pour le bien des locatanes ; 
«s'il augmente les loyers, les charges, 
c'est qu'i l est obligé d'applîquei les 
ai'étés ministéiiels, payer les lactuies, 
etc.» 

E n tait l 'OPHLM essaie de fane pour • 
rir la lutte, de diviseï les locataires, de 
les intimiriei. Il a letusé d'mteivenir 
auprès de la Secouest pour qu'elle com
munique les chiff ies de consommation 
léelle de ga/ ; par contre début juillet, 
l'Office envoie des feuilles d'aveitis 
sèment aux locataires qui constatent dans 
la pratique ce que signifie sa soi-disant 
«neutralité» : cinquante locataires de>> 
cendent au pied des tours, le so i, et on 
décide de retourner collectivement les 
feuilles à l 'Office». 

S O C I E T E S D E C H A U F F E 
E T M U N I C I P A L I T E S 

La responsabilité première des aug
mentations de chauffage incombe aux 

sociétés de chauffe, dont la évocation 
même» est de taire des profits en vendant 
chauffage et eau chaude Qu' i l s'agisse de 
chaullage au gaz natuiel nu au fuel, de 
contrat au lo i 'a i l ou â la ki loiheimie, on 
peut compter sur elles pour s'arranger de 
manière à réaliser des prolits tabuleux 
Ceci avec la complicité active de l'appareil 
d'Etat qui est partie prenante dans notre 
système, justement dénommé «capitalis
me monopoliste d 'Etat». Il arrive que les 
sociétés de chaleur passent des contrats 
concernant des qua i t ie isou des ZUP en
t ière! avec des municipalités, qui. mnyen 
nant lé i i ibu t ion , se chargent du «contrô
le» Bien souvent, les municipalités, qui 
cherchent à se présenter comme des «pe
tits» face aux «gros« pour tromper les 
habitants, se voient soi disant «imposent 
des tarifs exhorbitants. Ou alors, elles 
omettent de réviser en temps voulu la 
formule de variation du prix. Ainsi à 
Vil lejean, la Sobrecapu, depuisG8, vendre 
de la chaleur aux habitants en faisant des 
surprofits importants parce que le prix 
était toujours calculé sur une base fuel, 
alo's qu'une bonne partie de la chaleu* 
provenait de l'usine d'incinération. 

T E M O I G N A G E D E M I L I T A N T S 
D E V I L L E J E A N 

Un de nos journalistes est allé intor 
viewei des militants de l 'Humanité Rouge 
de Villejean qui ont participé à «l'action 
chauffage». Ils ont raconté comment les 
locataires let copropriétaires avaient été 

amenés à étendre la lutte â la totalité de 
Vil lejean, dont la ville de Rennes a concé
dé la gestion du chauffage à la Sobrec. I l 
leui a fallu lutter alors contre la tendance 
de militants du P C F et d'autres, égale
ment favoiables au programme commun, 
à se livrer à des actions platoniques tout 
en prenant pour cible à peu piés exclusive 
la municipalité de droite. I l s'agissait de 
manœuvies évidentes pour récupérer le 
mécontentement et dévoyer la lutte â des 

fins électcralistes. E n février 75, une as
semblée générale adoptait le mot d'ordre 
de compte bloqué pour faire pression no
tamment à travers l e s H L M s u i la trésore
rie de la Sobrec. 

Nous avons, notamment, posé les 
questions suivantes : 

Comment a évolué cette lutte entre 
conceptions différentes et quels pro 
blêmes avez-vous rencontrés dans l'ap
plication du blocage ' 

Face à ce mot d'ordre, le P C F s'est 
démasqué en le critiquant publiquement. 
Ses deux cellules ont appelé peu après à. 
une manifestation sui le thème : le scan
dale pétrolier et le programme commun, 
qui a été un échec complet, mais a favo
risé, en créant la division, une certaine dé
mobilisation. Lorsque le compte bloqué a 
«décollé», le P C F a essayé à nouveau, un 
moment, de récupérer le mouvement, 
mais sans succès, car il s'était discrédité. 
L a généralisation du blocage a rencontré 
des diff icultés, notamment en raison de la 
diversité des situations ( h L M , coproprié 
té-* et du lait qu'i l n'a pas été possible de 

manifestation u I ille/ean. 

l'organiser collectivement. Enf in , depuis 
riéhut 76 surtout, de plus en plus de la-
milles ne peuvent de toutetaçonpluspayei 
ni chaiges ni loyer ; par suite du chômage, 
de la maladie, de dif f icultés diveises, ce 
qui passe au premier plan pour elles, c'est 
le pioblôme de la saisie ou de l'expulsion. 
C'est le moment qu'ont choisi la Sobrec 
et les offices poui passer a l'attaque et en-
voyei dans les H L M les feuilles vertes et 
roses. Sanspioposeï d'abandonner le blo
cage, certains l'ont alors remis en question 
comme principal moyen d'action et avan
cé que le plus .mpoitant était d'étudier 
à fond les données techniques et juridi
ques. 

Et maintenant, comment voyez-vous 
la situation-? 

L a longueur-même de l'action ne man
que pas de poser ries problèmes, notam
ment de mobilisation, avec des diff icultés 
qui sont propres â toute action de quar
tier : grandour-méme de la Z U P , renouvel
lement de la population, Villejean étant 
ce qu'on appelle un quartier «passoire», 
problème de disponibil ité après le travail, 
problème d'ell icacité des formes d'action 
(un lefus de paiement ne porte pas de la 
même manière qu'une grève ' . ) . C'est 
d'ailleurs sur un pourrissement que comp
tent la Sobrec, qui sort maintenant ses 
gri l les, et la municipalité, qui continue à 
se dérober. Cette réalité, nous la voyons 
en tace et c'est pourquoi la question d'une 
mobilisation de masse autour des procès 
en cours est â l'ordre du jour. Mais ce dé
bat, c'est avec les habitants du quartier 
qu' i l doit avoir lieu ... 
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